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    Présentation

    En 60 ans, la famille s’est radicalement métamorphosée : autrefois unique elle est devenue plurielle. À la fin des années 1960, les baby-boomers, élevés selon des normes familiales ancrées dans le XIXe siècle, sont porteurs de nouvelles valeurs de liberté et d’indépendance. Certains prédisaient la mort de la famille qu’en a-t-il été réellement ? Comment les femmes de ces générations, pionnières en matière d’accès au travail salarié, ont-elles initié un nouveau modèle à l’inverse de celui de leur mère ? Comment les baby-boomers français ont-ils concilié leurs aspirations à l’autonomie avec le modèle culturel de la famille solidaire ? Les baby-boomers britanniques ont-ils évolué différemment ?

À partir de données démographiques, d’enquêtes et de récits de vie de 90 baby-boomers de Londres et Paris, ce livre décrit cette métamorphose. Il montre la diversité des chemins et les tensions qu’elle a engendrées au sein des couples et des générations : si le lien de filiation reste une donnée essentielle pour les baby-boomers, il en va autrement du lien conjugal qui est toujours à reconstruire. En cela, ils ont réinventé la famille : sans la renier, ils ont prouvé qu’elle pouvait s’adapter au désir de liberté.
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Introduction





Après la Seconde Guerre mondiale et durant les vingt années qui suivirent, la famille est à son apogée, la natalité se situe à des niveaux que les démographes n’espéraient plus, la nuptialité est élevée et les ruptures d’union peu fréquentes [1] . C’est l’âge d’or de la famille protégée et encadrée par un État-providence naissant. Elle apparaît comme une institution solide, et les jeunes couples, confiants en l’avenir, n’hésitent plus comme leurs parents et leurs grands-parents à avoir deux, trois, voire quatre enfants. Progressivement, la France cesse d’« être un pays de vieillards et de ménages sans enfant » [2]  et le couple avec plusieurs enfants dans un logement indépendant apparaît comme l’archétype de la famille moderne, correspondant à la phase ultime de son évolution décrite par Durkheim [3] , puis par Parsons [4] . Au sein de ce couple, les rôles sont bien séparés : à l’homme la charge de subvenir aux besoins du ménage en étant le seul pourvoyeur de ressources, à la femme la tâche de prendre soin des enfants et de la maison. Ce modèle bourgeois de la mère au foyer a été peu à peu adopté par les classes ouvrières, les femmes délaissant leur travail à l’usine ou au bureau dès que les ressources de leur mari le permettaient [5] .

Soixante ans plus tard, le paysage est tout autre. L’indice conjoncturel de fécondité a diminué et se situe en dessous de deux enfants par femme, le taux de divorce atteint les 50 %. Au modèle de la mère au foyer s’est substitué celui de mère active conciliant vie familiale et vie professionnelle. Les enfants sont désirés, planifiés en fonction de la stabilité du couple et des carrières professionnelles des deux conjoints. La sexualité, la vie en couple et en famille ne passent plus obligatoirement par le mariage, plus de la moitié des naissances ayant lieu en dehors de cette institution. Preuve de la force de ces changements, l’évolution du vocabulaire avec l’abandon des termes anciens dont la connotation négative indiquait les écarts à la norme familiale : le concubinage est devenu la cohabitation hors mariage, les naissances illégitimes des naissances hors mariage, les enfants adultérins des enfants comme les autres, avec les mêmes droits. Enfin, à la certitude d’un parcours linéaire scandé par l’arrivée, puis le départ, des enfants, s’est substituée la possibilité de remettre en cause le lien conjugal, entraînant des trajectoires chaotiques où se succèdent des séquences de vie en couple et vie solitaire, les membres de la parenté se multipliant au gré des recompositions familiales. La famille, autrefois unique, se décline alors au pluriel et un adjectif vient en préciser la forme : nucléaire, monoparentale, recomposée, homoparentale.




La famille renouvelée

Plus d’un demi-siècle sépare ces deux images fortement contrastées de la famille où les « nouvelles » formes familiales s’opposent à cette famille célébrée dans les années 1950, stable et rayonnante [6] . Cet « hymne à la joie », caractérisé par la valorisation du mariage et une fécondité élevée, était pourtant loin d’être évident après une période de guerre, les années 1920 restant présentes à l’esprit. La reprise de la natalité fut de courte durée [7]  et l’époque renoua avec les idées d’avant-garde du début du XXe siècle : « Le mouvement féministe se développe, prenant d’autant plus d’assurance qu’il a conscience de lutter contre des survivances primitives, l’union libre devient une sorte de revendication sociale, comparable au repos hebdomadaire ou au droit syndical. » [8]  La natalité considérée comme « génératrice de chair à canon » diminuera à cette période quand la « mère gigogne » sera tournée en dérision. En 1954, Alfred Sauvy écrit : « Défendue surtout par les conservateurs, par les réactionnaires, la famille apparaît de plus en plus comme une institution périmée, comme une survivance » [9]  :

Fermons maintenant les yeux, poursuit-il, laissons passer un quart de siècle et rouvrons-les : c’est une situation bien différente de celle prévue qui se présente à nous. Sans retrouver, certes, son ancienne cohésion, la famille bénéficie d’un vigoureux regain de force [10] .


Pour les chercheurs de l’époque, la famille des années 1950 a triomphé des idées révolutionnaires du milieu du XIXe siècle ainsi que du capitalisme qui la menaçait, aussi bien dans les familles ouvrières dites « désagrégées », avec l’entrée des femmes à l’usine, que dans les familles bourgeoises dont la descendance se réduisait à l’héritier unique [11] .

La famille connaît donc des mouvements de flux et de reflux, car, comme l’observe Claude Lévi-Strauss :

Il se pourrait que dans sa puissance inventive l’esprit humain eût très tôt conçu et étalé sur la table presque toutes les modalités de l’institution familiale. Ce que nous prenons pour une évolution ne serait alors qu’une suite de choix parmi ces possibles, résultant de mouvements en sens divers dans les limites d’un réseau déjà tracé [12] .


Derrière ces cycles correspondent des générations différentes, certaines s’inscrivant dans le prolongement de leurs parents et grands-parents, d’autres en rupture plus ou moins nette, chaque génération contribuant à transformer l’institution familiale. Rupture avec l’ancienne société, pour qui la famille est avant tout une chaîne de générations, une lignée qu’il faut perpétuer, personne morale souveraine qui impose à ses membres des devoirs et qui transmet ses savoirs. La philosophie des Lumières s’était d’ailleurs élevée contre cette famille traditionnelle comme l’indique la définition de la famille dans l’Encyclopédie [13]  :

La famille ne serait que le groupe formé d’un homme ou une femme et des enfants nés de leur union, le mariage que l’union volontaire et maritale d’un homme et d’une femme contractée par des personnes libres pour avoir des enfants.


Rupture également dans l’éducation des enfants qui doivent rester au sein du foyer et non plus être confiés à des nourrices, ou livrés à eux-mêmes, voire abandonnés. N’oublions pas, comme l’a rappelé Isaac Joseph [14] , que la famille est le résultat d’une lente construction savante dont les principaux partisans furent les hygiénistes, les patrons sociaux, les médecins, mais également l’école et l’Église [15] . Rupture, enfin, avec ce modèle familial unique qui s’oppose aux idées d’avant-garde des XVIIIe et XIXe siècles sur l’union libre, l’émancipation de la femme entraînant une nouvelle conception du couple et des liens familiaux.

Mais l’évolution de la famille ne se réduit pas à une transformation de forme avec le passage des ménages complexes aux familles nucléaires pour donner lieu ensuite à une multiplication des configurations familiales. La forme n’a fait qu’accompagner des changements plus profonds décrits par de nombreux sociologues de la famille : « Les familles modernes contemporaines dérivent du processus d’individualisation qui commence à s’inscrire dans la sphère politique avec la Révolution française. » [16] 

Retraçant l’évolution de la famille moderne, François de Singly [17]  dégage ainsi deux périodes. L’une, la première modernité, correspond à l’industrialisation et à l’urbanisation, à la montée en puissance de la famille nucléaire avec une centration sur les personnes [18]  ; la seconde, à une accélération du processus d’individualisation et à une évolution des liens familiaux, et plus particulièrement des liens conjugaux depuis les années 1960 [19] . Alors que la première modernité reposait sur la force de l’institution du mariage, liée en partie au rôle second de la femme définie comme épouse et mère, la deuxième se caractérise par l’accès des femmes au processus d’individualisation et au droit d’exister par elles-mêmes favorisé par la scolarisation, le marché du travail et la contraception, transformant les rapports de genre. Pour illustrer ce bouleversement radical, on peut emprunter les propos d’Ulrich Beck : « En gagnant leur “propre argent”, les femmes peuvent enfin quitter le statut de “meuble de cuisine doué de parole” qui leur était dévolu. » [20]  Aussi, les femmes, « sans renoncer complètement aux identifications statutaires, revendiquent une part d’autonomie et de reconnaissance hors des cadres sociaux de la famille » [21] , et leur identité devient multiple. Comme les hommes, elles devront alors répondre à l’impératif sous-jacent au processus d’individualisation – le devoir de se réaliser –, parfois au prix de la stabilité de leur couple.

Ce mouvement d’individualisation à l’œuvre depuis la fin du XVIIIe siècle s’est traduit, selon certains sociologues, par une prise de distance par rapport à la parenté. Tocqueville, un des premiers à avoir élaboré une sociologie des relations familiales, estime qu’en Amérique le système démocratique, libéré du système de parenté et du droit d’aînesse, favorise l’individualisme où chacun a l’espoir de maîtriser son destin grâce à ses capacités personnelles. Il en résulte un appauvrissement des relations entre les générations et en particulier l’affaiblissement des liens de parenté où « la famille ne se présente à l’esprit que comme une chose vague, indéterminée, incertaine » [22] . Dans la lignée de Tocqueville, Durkheim constate également l’autonomie de la famille conjugale vis-à-vis de la parenté, c’est-à-dire des générations antérieures : «… il n’y a rien qui rappelle cet état de dépendance perpétuelle qui était la base de la famille paternelle. » [23]  Dans la famille contemporaine, la dimension intergénérationnelle ne structurerait plus la relation familiale, thèse que reprendra Talcott Parsons dans les années 1950 et qui influencera la plupart des sociologues de la famille. Car, malgré les recherches qui, depuis celle de Michael Young et Peter Willmott [24] , ont mis en évidence la force des liens familiaux [25] , la question des relations avec la parenté dans une société postmoderne reste entière [26] .

En effet, « la spirale de l’individualisation n’a pas épargné la famille où les questions de société sont même multipliées par deux, voire trois » [27] . La disparition des normes, la désinstitutionnalisation de la famille, les valeurs de l’autonomie de soi ont induit un changement de paradigmes : les individus ne sont plus au service de la famille, c’est la famille qui est désormais au service des individus avec pour devoir de veiller à l’épanouissement de chacun de ses membres [28] . Comment, dans ce cas, concilier valeurs d’autonomie et obligations familiales ? Comment cette injonction à se réaliser à tout prix, à être seul responsable de son destin, « le culte de la performance» entraînant une « fatigue d’être soi » [29] , s’accommode-t-elle des demandes des enfants adultes et des parents vieillissants ? Les normes familiales ont-elles disparu ? Certains auteurs comme Claudine Attias-Donfut résolvent cette contradiction : avec le processus d’individualisation, où l’accent est mis sur l’autonomie et les relations électives, l’obligation sera acceptée vis-à-vis de ceux avec qui l’on est proche, notamment parce qu’elle est davantage le fruit des relations construites au cours de la vie que de normes imposées, l’intensité de l’entraide variant selon la qualité du lien et le temps passé ensemble durant la jeunesse [30] . Mais peut-on lire les changements de la famille au travers du seul prisme de l’individualisme ? N’y a-t-il pas autre chose qui se trame du côté des transmissions comme Durkheim l’avait pressenti ?




Les baby-boomers ou ceux qui ont transformé la famille ?

Une manière d’appréhender les métamorphoses de la famille et les questions qu’elle suscite serait, à la différence de celle décrite par Alfred Sauvy qui consiste à fermer les yeux en 1946 pour les rouvrir en 2006, de suivre une génération au fil des ans et d’analyser les changements à l’œuvre au fur et à mesure qu’ils apparaissent ou, pour être plus précis, réapparaissent – comme ce fut le cas de l’union libre, par exemple. La question est alors de savoir quelles générations étudier pour comprendre cette révolution produite au sein des familles.

Notre choix s’est porté sur les cohortes 1946-1954 qui correspondent aux premiers nés du baby-boom, ce phénomène s’étant prolongé en France jusqu’en 1973. Pourquoi ces générations ? Indéniablement, pour leur nombre : 200 000 naissances supplémentaires en 1946 par rapport à l’année précédente. Et, jusqu’en 1973, les cohortes de nouveau-nés seront toujours supérieures à 800 000 avec deux pics ; l’un en 1949 (869 000 naissances), l’autre en 1964 (878 000). Le baby-boom se présente alors comme une vague démographique qui déforme la pyramide des âges au cours du temps et modifie de par son poids chaque étape qu’il franchit : la jeunesse, bien sûr, mais aussi la vieillesse comme le montrent les récents débats sur la retraite et la dépendance. Pour autant, ce sont les premières cohortes du baby-boom qui seront les principales responsables du choc démographique car il faudra rapidement construire des logements, équiper les communes d’écoles maternelles, élémentaires, puis de lycées et enfin créer de nouvelles universités pour accueillir ce flot d’étudiants. Et ce n’est pas un hasard si l’année 2006 annonçant l’entrée dans la soixantaine des générations d’après guerre a constitué l’année de départ de la réforme des retraites (loi Fillon, 2003).

Si les cohortes de la fin des années 1940 et du début des années 1950 se distinguent par leur nombre, elles diffèrent également du fait des événements historiques dont elles ont été les témoins – sinon les artisans –, en particulier de Mai 68 qui deviendra le symbole de cette génération. Plus encore, elles sont les protagonistes et les instigatrices des changements de normes au sein de la famille et, plus largement, de la société. À ce titre, ce sont des générations qui à la fois fascinent [31]  et suscitent de la méfiance comme l’atteste le nombre d’ouvrages consacrés à ces générations surnommées parfois rapidement « génération 68 », « dorée », « bénie » [32]  ou encore « génération lyrique » [33]  tout en étant décriées, celles-ci étant également représentées comme des « enfants gâtés » [34] ….

Elles ont la particularité d’avoir grandi au sein de familles présentées comme un modèle de bonheur, de stabilité dans un contexte d’espoir et de croyance en l’avenir après les années sombres de la crise de 1929 et de la Seconde Guerre mondiale. Les enfants de l’après-guerre font l’objet de préoccupations nouvelles de la part de leurs mères, comme le révèle l’expression « révolution maternelle » [35]  employée par Yvonne Knibiehler pour décrire les relations parents-enfants où « la tendresse et l’attention étaient au cœur de la démarche » [36] , ce que confirment les analyses de Louis Roussel sur les changements de comportement des parents de baby-boomers :

Il est probable que ces jeunes ont connu un modèle de socialisation différent de celui de leurs aînés. Les familles qui les ont élevés avaient, à l’égard des institutions et des systèmes symboliques qui les légitiment, des attitudes nouvelles dont les enfants ont, tout naturellement, été affectés. Si bien qu’en réalité les changements trouveraient leur origine véritable vers 1940 plutôt que vers 1965. De toute manière, l’effet de génération semble inéluctable [37] .


La période des Trente Glorieuses va ensuite contribuer à leur offrir un cadre particulièrement protégé. Ils vont alors assister à l’émergence de la société de consommation et en devenir les principaux bénéficiaires. Toujours est-il que pour Martine Segalen les générations nées à partir de 1946 sont :

Les bouleverseurs de la famille… enfants de la paix, de la société d’abondance et de consommation. Protégés par la société de salariat qui confère à chacun et chacune l’indépendance économique et par l’État-providence, ils sont devenus des adultes en quête d’autonomie [38] .


Et, bien que marquée par la crise économique, la période qui suivit 1975 reste une période de paix. Car, rappelons-le, les générations nées après 1945 sont les premières à ne pas avoir connu de temps de guerre, à la différence de leurs parents en 1939, leurs grands-parents en 1914 ou encore leurs aïeux en 1870. Elles apparaissent également privilégiées par rapport à leurs aînés immédiats (1932-1942) qui ont vécu, enfants, la Seconde Guerre mondiale et, jeunes adultes, la guerre d’Algérie [39] . Elles ont connu les révolutions urbaines, sociales et technologiques qui ont caractérisé la seconde moitié du XXe siècle. Celle des transports : elles grandissent avec l’automobile, « figure de proue de la consommation de masse » [40]  ; celle des nouvelles technologies : elles assistent au développement de l’informatique et à l’explosion d’Internet tout en s’apprêtant à vieillir avec les NTIC dans une « société hypertexte », pour reprendre l’expression de François Ascher [41] . Elles ont été les premières à participer à l’émergence d’une communauté mondiale, d’une culture jeune autour de la musique et de nouvelles valeurs dans une société de loisirs qui s’instaure à la fin des années 1960. Alors que les parents des baby-boomers ont été témoins de ces mutations observées depuis 1945, les baby-boomers en ont été les véritables pionniers [42] . Bref, une génération qui apparaît « dorée » par rapport aux précédentes, marquées par la guerre et par rapport aux suivantes, fortement touchées par la crise comme l’a analysé Louis Chauvel [43] .

Pour toutes ces raisons, les enfants du baby-boom semblent remplir les conditions pour former une génération au sens défini par Mannheim [44] . En effet, ce dernier dissocie la génération potentielle – fondée sur le déroulement biologique de l’existence – de la génération effective – porteuse d’un changement social. Car être né après guerre ne donne pas, a priori, une identité sociale, si ce n’est démographique : l’appartenance à la même cohorte de naissance confère une situation de génération analogue à une situation sociale. En revanche, certains événements historiques comme les guerres, les révolutions, les mouvements étudiants peuvent transformer cette situation de génération en « ensemble générationnel », surtout si les individus en sont acteurs : ce faisant, ils acquièrent une conscience de génération comme on acquiert une conscience de classe (en militant, par exemple). À ce titre, Mai 68 a pu constituer pour certains un événement marquant, voire une bifurcation dans la trajectoire personnelle, ces mêmes se trouvant, comme l’écrit Mannheim, « entraînés vers de nouveaux destins » [45] .

Claudine Attias-Donfut [46] , quant à elle, retient quatre définitions possibles du terme « génération ». La première se rapporte à la cohorte qui désigne un ensemble de personnes vivant un même événement la même année : naissance, mariage, divorce. Par exemple, les personnes nées en 1946 correspondent à la cohorte ou génération 1946. La deuxième découle de la précédente dans la mesure où il s’agit d’individus du même âge mais qui, du fait d’avoir vécu des expériences historiques communes, vont s’identifier à un même « ensemble générationnel » au sens de Mannheim. Toutefois, une génération peut également signifier une durée de vingt-cinq à trente ans, écart d’âge qui sépare en moyenne le père et son fils. On parle ainsi du temps d’une génération ou encore d’une génération plus tard… Enfin, la quatrième se réfère aux relations entre les générations au sein de la famille, chaque génération se situant l’une par rapport à l’autre. Il s’agit de la « génération généalogique » proposée par Olivier Galland [47] , laquelle renvoie aux liens entre parents et enfants, et plus particulièrement aux questions de transmissions, et apparaît la plus pertinente aux yeux de Louis Chauvel [48] . C’est en ce sens que Margaret Mead évoque les générations [49]  en distinguant la culture postfigurative, où les enfants sont instruits par leurs parents et grands-parents dans un contexte marqué par la tradition et l’expérience du passé ; la culture cofigurative où l’apprentissage s’effectue entre pairs dans des contextes de changements liés à des migrations ou révolution technologique ; enfin, la culture préfigurative où les parents apprennent de leurs enfants, la transmission du savoir ne pouvant plus se réaliser entre générations avec l’accélération du développement technologique, le monde dans lequel vivent les enfants étant totalement étranger à celui des parents. Dans ce cas, chaque génération vit dans un monde à part :

Les deux groupes, à la fois radicalement différents et étroitement solidaires, se sentent inévitablement très isolés. Nous savons, en face des jeunes, qu’ils ne connaîtront jamais ce que nous avons vécu et que nous ne connaîtrons jamais ce qu’ils ont connu [50] .


Pour Margaret Mead comme pour François Ricard [51] , « les baby-boomers constitueraient clairement une génération émanant d’une culture préfigurative ayant donné lieu à l’instauration d’une nouvelle culture cofigurative » [52] . Cependant Ignace Olazabal se distancie de cette conception des rapports entre générations élaborée au début des années 1970, période dominée par les révoltes étudiantes du monde anglo-saxon, et des événements de Mai 68, et va la nuancer. Selon lui, les générations nées après guerre ne forment pas un groupe homogène : toutes n’ont pas rompu avec la culture de leurs parents, la culture postfigurative, et n’ont pas nécessairement adopté la culture cofigurative. D’ailleurs, comme l’a révélé Louis Chauvel, les enfants du baby-boom regroupent plusieurs générations distinctes : les générations 1946-1955, les générations de la fin des années 1950 et celles de la fin des années 1960. Les rapports entre générations apparaissent bien plus complexes et dépendent non seulement du climat familial dans lequel elles ont été élevées, mais aussi des événements dont elles ont été témoins ou auxquels elles ont participé durant leur jeunesse et de leur trajectoire personnelle et familiale au cours du cycle de vie. Aussi, comme le rappelle pertinemment Ignace Olazabal à propos des générations nées après 1946, il est nécessaire de différencier les enfants du baby-boom au sens démographique (1946-1973) des baby-boomers sociologiques : les premiers se rapportent à la situation de génération en composant les premières cohortes de naissances après guerre dans leur ensemble ; les seconds représentent un sous-ensemble des premiers, revendiquant une identité de baby-boomers [53] . Ainsi, comme le soulignent Stéphane Dufour, Dominic Fortin et Jacques Hammel :

Les baby-boomers sont en fait les enfants de l’après-guerre qui ont souscrit au slogan « Qui s’instruit s’enrichit ». Il importe de distinguer les baby-boomers des enfants du baby-boom. Les baby-boomers constituent donc cette partie du baby-boom qui détient des diplômes universitaires, expression par excellence de cette modernisation [54] .


Finalement, au sein de la première génération, il faudrait dissocier ceux qui naissent immédiatement après la Seconde Guerre mondiale de 1946 à 1950 de ceux nés entre 1950 et 1954, avoir 18-22 ans en 1968 ayant peu de rapport avec avoir 14-17 ans à cette même date. Il en est de même de la contraception qui se libéralise en France en 1967. Pour les premières générations, elle arrivera souvent trop tard, alors que les plus jeunes générations y auront recours plus fréquemment, évitant ainsi les grossesses non désirées et les mariages précoces qu’ont connus leurs aînées.

Avec Ignace Olazabal, on peut se demander si les générations nées après 1946 ont «… réellement produit un sens social inédit et des modèles culturels prégnants qui se distinguent notamment de la génération de ses parents nés dans les années 1920 et de celle de ses aînés nés dans les années 1930 » ? [55] , et si elles ont initié une culture cofigurative à laquelle certains de ces membres se seraient identifiés, notamment au moment de leur jeunesse. Si tel est le cas, que reste-t-il de cette culture ? Comment les générations ont-elles traversé les âges de la vie ? Ont-elles réellement bouleversé les étapes de la vie familiale ? Si oui, lesquelles ? Toujours d’après Ignace Olazabal, l’âge de la retraite et celui de la grandparentalité constitueraient des étapes proches de la culture postfigurative où les baby-boomers se distingueraient finalement peu de leurs aïeux et se situeraient au contraire dans la continuité. On peut néanmoins s’interroger. Y auraient-ils des comportements de nature différente, posfiguratifs pour certains, cofiguratifs ou préfiguratifs pour d’autres ? Les relations familiales sont-elles de l’ordre de la culture postfigurative, la force de la transmission l’emportant, et les relations conjugales de l’ordre cofiguratif ou postfiguratif ? Cette question est d’autant plus fondamentale que les enfants du baby-boom se trouvent confrontés démographiquement à une situation inédite ; l’augmentation de l’espérance de vie fait qu’une partie d’entre eux ont encore un parent vivant. Ils doivent faire face à la vieillesse de leurs ascendants tout en étant dans l’obligation, vu le contexte économique, d’aider leurs enfants à s’insérer sur le marché du travail et dans celui du logement. Dès lors, les générations du baby-boom peuvent-elles répondre à ces demandes sans renoncer aux valeurs des sociétés modernes nées de l’individualisation telles que la liberté et l’épanouissement personnel ?

Pour répondre à cet ensemble de questions, la voie choisie a été de suivre les cohortes nées entre 1945 et 1954 que nous nommerons les baby-boomers ou les enfants du baby-boom. La notion sociologique de baby-boomer sera abordée en conclusion lorsque, au terme de l’analyse, nous essaierons de savoir si cette génération forme ou non une génération spécifique. Par ailleurs, le terme « génération » sera employé et mobilisé dans cet ouvrage, selon les différents sens utilisés par Sarah Arber et Claudine Attias-Donfut [56]  : à la fois historique et sociologique, génération constituée par un ensemble de personnes nées à la même époque et vivant ou étant les témoins des mêmes événements au même âge, et la génération au sein de la famille, c’est-à-dire prise entre les ascendants et les descendants. L’idée repose sur le fait que la socialisation primaire telle que l’a exposée Bernard Lahire [57]  – à savoir, celle qui se transmet dans les familles – représente une donnée essentielle pour comprendre l’évolution des comportements sociodémographiques, un terreau sur lequel prendra une greffe en fonction des rencontres effectuées lors de la socialisation secondaire. C’est pour cette raison que nous avons accordé une place importante aux récits de vie tout en essayant de les resituer dans un contexte historique, sociodémographique et géographique plus large.




Une démarche comparative

Étudier les générations nées après 1945 uniquement dans le contexte franco-français n’aurait guère eu de sens tant les évolutions démographiques et sociologiques se sont situées au niveau de l’ensemble des pays industrialisés comme en témoigne l’apparition du terme de baby-boom aux États-Unis, en raison de la vague de naissances qui débute dès 1943 avec la reprise économique liée aux industries d’armement. Il en résultera une augmentation du pouvoir d’achat des ménages qui se poursuivra après guerre, favorisant ainsi la venue d’un enfant supplémentaire [58] . Ces générations du baby-boom vont, sans doute plus qu’en France, grandir dans un climat d’affection et de liberté prôné par le Dr Spock, à tel point qu’elles seront surnommées la Dr Spock’s generation [59] . Cette éducation plus souple aurait, pour certains, contribué à l’émergence des révoltes d’étudiants dans les années 1960 comme l’explique la thèse du fossé des générations, qui a donné lieu à plusieurs explications : celle de la perte de légitimité de la génération précédente développée par Lewis Feuer [60]  ; celle de l’exercice contradictoire et irrationnel de l’autorité parentale entraînant, selon Bruno Bettelheim, le besoin d’un père autoritaire ou, au contraire, le désir d’accéder à un monde moins répressif pour Edgar Morin. La révolte contre la société et la famille va trouver un formidable vecteur de diffusion avec la musique qui traverse l’Atlantique via les transistors et les disques, mais également les tenues vestimentaires (jeans, minijupes…). Les mouvements de contestation étudiante commencés en 1960 aux États-Unis se diffusent en Grande-Bretagne tout au long de la décennie. Élevés dans une société de consommation favorisant l’hédonisme, les jeunes opposeront l’hédonisme de l’avoir à l’hédonisme de l’être où un besoin de liberté, une quête de vérité les animeront. Ils seront à l’origine de la révolution sexuelle et de l’émancipation des femmes qui avait commencé bien plus tôt qu’en France [61] . Cette vague contestataire bouleversera profondément l’institution familiale aux États-Unis et en Grande-Bretagne. Aussi n’est-il pas surprenant de voir les Américains et les Britanniques fascinés par les générations du baby-boom comme l’atteste le nombre de travaux de recherche, sans compter la multitude d’articles ou livres de vulgarisation [62] .

Pour toutes ces raisons, l’approche comparative, même si l’investigation a été plus poussée dans le cas de la France que celui du Royaume-Uni, a semblé la plus pertinente pour aborder l’histoire familiale des baby-boomers. Cela permettait de prendre du recul par rapport à l’Hexagone, de relativiser ainsi les événements de Mai 68 et d’éviter la réduction d’une génération à ce mouvement dans la mesure où l’équation baby-boomers = Mai 68 relève plus de la mémoire collective, comme l’a rappelé Jean-François Sirinelli [63] , et omet le rôle joué par les aînés des baby-boomers. Ce ne sont d’ailleurs pas les événements de Mai 68 qui marqueront les générations nées après guerre – beaucoup n’y ayant pas réellement participé –, c’est son esprit qui demeure tout au long de la décennie 1970. En ce sens, il représente « un point de référence obligé », selon Jean-Pierre le Goff [64] , avec un avant-68 où dominaient le conformisme, les relations d’autorité dans la famille, le milieu scolaire ou l’entreprise, et un après-68 avec ses valeurs d’autonomie, de liberté, de relations négociées au sein des diverses institutions. Toujours est-il que Mai 68 a certainement précipité l’évolution de la société française vers la modernité où se trouvaient déjà l’Amérique du Nord et la Grande-Bretagne.

Très vite une comparaison entre la France et la Grande-Bretagne s’est imposée. Les deux pays présentent sur le plan démographique un certain nombre de similitudes: population à peu près égale, taux de mortalité proches, mais aussi des différences : l’attitude vis-à-vis du mariage diffère (avec un taux de primo-nuptialité élevé outre-Manche du moins jusque dans les années 2000, ainsi qu’un taux de divorce supérieur au Royaume-Uni [65] ). Différences que l’on retrouvera au niveau du travail des femmes et de la garde des enfants. Autre spécificité de la Grande-Bretagne, les transformations sociologiques s’y sont généralement produites quelques années auparavant, voire des décennies, comme les mouvements féministes, le droit de vote des femmes (1921). Les moyens contraceptifs y sont diffusés dès 1961 et la légalisation de l’avortement sous contrôle médical intervient en 1967, si bien qu’un certain nombre de jeunes Françaises traversaient la Manche pour avorter. L’ébranlement de la vieille société anglaise s’étant produite dès les années 1955 [66] , la Grande-Bretagne apparut pour les générations du baby-boom comme l’eldorado où se forgeait avec les États-Unis la culture jeune dont les Beatles devinrent l’emblème et où les mœurs apparaissaient plus libres.

Par ailleurs, les générations du baby-boom ont vécu dans des contextes socio-économiques particuliers, la France relevant, selon la typologie élaborée par Gøsta Esping-Andersen [67] , du régime corporatif conservateur, la Grande-Bretagne se rattachant, avec les États-Unis et le Canada, au système libéral [68] . Ces deux pays correspondent à l’existence de cultures familiales contrastées entre le nord et le sud de l’Europe d’où découlent divers modes d’agencement des rapports entre les âges et les générations comme le montrent les recherches de Cécile Van de Velde sur les modes de passage à l’âge adulte en France et au Royaume-Uni, révélant une conception différente de la famille et de son rôle [69]  dont les origines dateraient de l’époque pré-industrielle. En effet, d’après Emmanuel Todd, le modèle de la « famille nucléaire absolue », « modèle individualiste par excellence » [70] , entraînerait un départ précoce des enfants désireux d’échapper à l’autorité paternelle. En Angleterre, pays de l’« individualisme extrême », selon l’expression d’Henri Mendras, la société serait plus individualiste et libérale que la société française où la norme d’indépendance est moins forte. Il y aurait donc « des structures idéologiques qui continuent de modeler la vie familiale des Européens » [71] .

Peut-on retrouver ces cultures familiales opposées dans l’histoire des générations nées entre 1945 et 1954 en France et en Grande-Bretagne ? Les baby-boomers britanniques ont-ils établi une plus grande distance avec leurs parents selon le processus de défamiliarisation et fondé une famille de type individualiste dans laquelle les membres sont responsables individuellement, la solidarité familiale étant réservée aux enfants et aux démunis [72]  ? Et comment les baby-boomers français ont-ils concilié leurs aspirations à la liberté et à l’autonomie avec le modèle culturel de la famille solidaire ?




Un croisement des méthodes

Pour répondre à ces questions de recherche, le croisement de plusieurs sources de données et de méthodes est rapidement apparu comme la seule voie possible. En effet, le phénomène des générations du baby-boom relève à la fois du domaine démographique, de par l’importance de leur nombre, du domaine sociologique, ces générations apparaissant bien souvent comme les actrices des transformations de la famille ainsi que du domaine historique, leur parcours s’inscrivant dans un contexte bien particulier, celui de l’après-guerre, de l’émergence de la société de consommation, de la poursuite de la modernisation et de l’individualisation.

Les données démographiques de la France et du Royaume-Uni issues de l’état civil et des recensements ont permis de retracer les évolutions sur une longue période afin de mieux saisir les ruptures opérées au cours des XIXe et XXe siècles. L’exploitation d’enquêtes secondaires comme l’enquête Situations familiales pour la France offre un cadrage sociodémographique et surtout permet de situer les comportements des baby-boomers par rapport aux générations immédiatement précédentes et suivantes. Enfin, grâce à l’enquête Biographies et entourage réalisée à l’INED en 2001 qui retraçait l’histoire familiale et professionnelle des générations nées entre 1930 et 1950 ainsi que celle de leurs parents et de leurs enfants, la dimension du temps long des générations familiales a pu être intégrée à l’analyse.

Les entretiens semi-directifs effectués auprès de 30 enfants du baby-boom de Londres et 60 de la région parisienne s’inspirent directement de l’enquête Biographies et entourage. Ils en sont, en quelque sorte, le prolongement qualitatif centré sur une génération particulière, celle des baby-boomers. Au cours du 1er semestre 2006, des enquêtés [73]  ont été invités à décrire leurs parcours professionnel, résidentiel et familial, tout en le comparant à celui de leurs parents et de leurs enfants. À ce récit ont été ajoutées des questions d’opinion sur l’évolution de la famille et sur les baby-boomers et leurs spécificités (importance de Mai 68, évolution des mœurs…).

Mais, pour comprendre et resituer les récits de vie, il a fallu mobiliser les travaux des historiens, sociologues et démographes, notamment ceux de l’époque, extrêmement nombreux. Car si la sociologie de la famille en France, contrairement aux pays anglo-saxons, constitue un champ mineur dans les années 1960 et, pour paraphraser Louis Roussel [74] , peu de chercheurs y voient un thème digne de leur recherche quand sa place dans les médias se résume à celle du courrier du cœur, les années 1970 marquent un renouveau : les indices sont auscultés à la loupe et prennent une tonalité d’urgence [75] . Toujours est-il que la démographie aura un rôle clé dans le renouveau de la sociologie de la famille, confirmant l’intuition d’Émile Durkheim de la nécessité de cette discipline à la compréhension des phénomènes domestiques [76] . Les travaux des démographes de cette période, leurs interrogations vis-à-vis des phénomènes qui se déroulaient sous leurs yeux, offrent un autre visage de ces évolutions qu’aujourd’hui nous aurions tendance à trouver évidentes. Ainsi est-on surpris par exemple de constater que, en 1950, Alfred Sauvy ne croit pas à une reprise durable de la natalité après guerre et que « son ralliement final reste timide » [77] . Que Louis Roussel relativise dans un premier temps le recul du mariage, considérant que la cohabitation juvénile était surtout prénuptiale [78] .

Précisons enfin que ce livre s’appuie sur un ensemble de programmes de recherche, comprenant trois volets. Le premier, centré sur les parcours logement et les parcours géographiques de 30 baby-boomers à Londres et 30 à Paris, et financé par le PUCA (Plan d’Urbanisme, de la Construction et de l’Architecture), a donné lieu à un ouvrage, Les baby-boomers : une génération mobile, coédité par l’INED et les Éditions de l’Aube. Un financement d’EDF a permis de compléter les entretiens en région parisienne avec 30 entretiens supplémentaires et a fait l’objet d’un rapport spécifique EDF-INED [79] . Enfin, le troisième volet de la recherche financé par le ministère de la Recherche dans le cadre de l’action concertée incitative « Terrains, techniques, théories », portait sur les trajectoires familiales de 60 baby-boomers (30 à Paris et 30 à Londres) [80] .

Les chapitres du livre proposent ainsi une diversité des approches et épousent la logique des parcours de vie : enfance, adolescence, formation de la famille et vie professionnelle, relations familiales actuelles.

Souvent décrite comme « dorée », l’enfance des baby-boomers est retracée dans une première partie intitulée « En famille ». Les témoignages fournissent un autre regard, insistant sur le contexte socio-économique des années d’après guerre et les conditions de logement tout en rappelant la particularité du modèle familial avec la nouvelle place des enfants.

La deuxième partie, « Contre la famille », relate les mouvements de revendications des années 1960 en Amérique du Nord et en Angleterre qui débouchent sur la libération des mœurs à travers la jeunesse des baby-boomers et rappelle les grandes transformations initiées (ou réactualisées, pour certaines) aux niveaux conjugal et familial.

La troisième, « Les baby-boomers ou la famille autrement », compose davantage une lecture au féminin, la place des femmes ayant été profondément bouleversée dans les années 1970. Elle déroule alors les parcours professionnels des femmes enquêtées, les choix auxquels elles ont été confrontées avant d’aborder les « nouvelles » configurations familiales.

Enfin, la quatrième partie, « Les baby-boomers avec la famille », est consacrée aux relations familiales actuelles des baby-boomers pris en étau entre leurs parents vieillissants et leurs enfants décohabitants.

Ce n’est qu’au terme de ce long périple que nous pourrons peut-être, tant la question est complexe, savoir si les baby-boomers forment une génération spécifique en se distinguant clairement des générations qui les entourent, en bouleversant les normes de leurs parents, tout en en instituant d’autres avec leurs enfants et en essayant de conserver certaines valeurs de leur jeunesse dont celles de liberté et d’autonomie. Quoi qu’il en soit, leur désir d’épanouissement personnel – qui, dans certains cas, pouvait passer par la remise en cause du lien conjugal – et leur souhait d’établir des relations fortes avec parents et enfants incitèrent une partie d’entre eux à « réinventer la famille ».
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        Première partie. Les baby-boomers en famille


1. Le phénomène du baby-boom





L’évolution de la population, et en particulier de la fécondité, comporte un certain nombre de mystères [1]  parmi lesquels figure le baby-boom des années d’après guerre. Si le phénomène de récupération des naissances après un conflit est classique et généralement de courte durée, deux éléments surprennent dans le cas du baby-boom. D’une part, la reprise de la natalité en France et en Angleterre-Pays de Galles s’amorce en plein conflit mondial. D’autre part, elle durera plusieurs décennies. Dans le contexte d’après guerre marqué par la faiblesse de la production agricole et industrielle, la destruction des transports et des bâtiments, le baby-boom va constituer un véritable défi, et la première difficulté sera d’identifier ce phénomène car « chacun garde à l’esprit que la fin de la Première Guerre mondiale s’est accompagnée d’une éphémère relance des naissances considérée comme un rattrapage des conceptions différées pendant le conflit » [2] . La question est donc de savoir s’il s’agit d’un mouvement conjoncturel appelé à s’éteindre quelques années après ou d’un retournement durable. Ce débat ne constitue pas seulement un enjeu scientifique entre spécialistes (même Alfred Sauvy, en France, ne le reconnaîtra qu’en 1950). C’est aussi un enjeu politique : les conséquences du baby-boom engagent les sociétés sur le long terme comme le montrent les questions de vieillissement de la population et les débats sur l’avenir des retraites à l’heure actuelle. Mais une chose est sûre : même aujourd’hui, le phénomène du baby-boom ne laisse d’étonner par son intensité et sa longévité, et de nombreuses questions restent en suspens.



La reprise de la natalité : un phénomène inexpliqué


Le baby-boom : un constat

En France et en Angleterre-Pays de Galles, les évolutions de la fécondité au cours de la Seconde Guerre mondiale présentent de curieuses similarités. En effet, c’est en 1942 que l’on constate dans les deux pays un renversement de tendance dans le sens d’une remontée des indices au niveau du début des années 1930 pour atteindre brusquement des valeurs rarement observées au cours du XXe siècle. En 1946, se produit une accélération très forte, l’indice de fécondité gagnant 0,7 point en France et 0,4 en Angleterre, passant respectivement de 2,3 en 1945 à 2,98 un an plus tard et de 2,05 à 2,47 enfants (fig. 1).



Figure 1
                         – 
                    Taux de fécondité en France, Angleterre et Pays de Galles[image: ]




Source : d’après base de données INED, www.ined.fr/fr/pop_chiffres/pays_developpes/conjoncture/un_indicateur/




Toutefois, cette augmentation rapide de la fécondité est moindre que celle opérée après la Première Guerre mondiale (1,12 d’augmentation entre 1919 et 1920 en France). Ce n’est donc pas tant l’intensité de l’augmentation de la fécondité qui est remarquable, que sa durée dans le temps – près de trente ans.

Le caractère exceptionnel du baby-boom apparaît encore plus nettement lorsqu’on l’inscrit dans l’histoire démographique qui fait apparaître l’amorce d’une baisse séculaire de la fécondité à partir du XIXe, avec des rythmes cependant différents en France et en Angleterre. En effet, si ces deux pays sont proches aujourd’hui avec plus de 60 millions d’habitants, leur histoire démographique au cours des deux derniers siècles diffère, l’Angleterre-Pays de Galles ayant suivi le schéma classique de la transition démographique [3]  avec une baisse de la mortalité dès 1750 puis une diminution plus tardive de la fécondité. La France, elle, a connu une chute de la fécondité dès le début du XIXe, soit quelques années seulement après la baisse de la mortalité [4] . Dès lors, la natalité française déclinera tout au long du siècle de manière régulière, au rythme de 6 % par an à l’exception de deux périodes : l’une correspond aux rattrapages des naissances après les guerres napoléoniennes ; la seconde, aux années 1860-1880. D’un point de vue démographique, la France reste marquée au XIXe siècle par le phénomène d’infécondité volontaire qui s’étend au sein de toutes les couches de la population [5] . En revanche, ce n’est qu’à partir de 1880 que débute un véritable déclin de la fécondité en Angleterre, baisse qui constitue, d’après David Coleman et John Salt, un fait sans précédent dans l’histoire anglaise [6] .

Cette décroissance s’accélérera au moment de la Première Guerre mondiale, mais seulement en France, l’indicateur de fécondité passant de 2,5 en 1910 à 1,21 en 1916 (il est de 2,6 à la même époque outre-Manche). À la fin du conflit, on note une nette reprise de la fécondité : celle-ci s’élève à 2,67 en France et 3,08 en 1920, alors qu’elle était de 1,55 et de 2,31 en 1919. Mais cette hausse liée aux phénomènes de récupération après guerre est purement conjoncturelle avec l’augmentation de la natalité française due essentiellement aux premiers-nés issus des mariages célébrés en 1919 et 1920 [7] . Après cette courte envolée, les indicateurs des deux pays diminuent rapidement pour atteindre des niveaux très bas durant les années 1930 dominées par la crise économique avec la montée du chômage et de la misère [8]  (2,05 enfants en France en 1935, 1,75 en Angleterre-Galles).

Si l’on raisonne à présent en termes de naissances – c’est d’ailleurs le nombre de naissances qui définit en France la période du baby-boom allant de 1946 à 1973) –, force est de constater une hausse de leur nombre après la Première Guerre mondiale, et ce aussi bien en France qu’en Angleterre-Pays de Galles (+ 300 000 entre 1919 et 1920 – fig. 2). Mais cette augmentation sera de courte durée et le nombre de naissances diminuera rapidement à partir de 1923 pour rester à un niveau peu élevé durant les années 1930, notamment en Angleterre-Pays de Galles, si bien que « jamais, en temps de paix, les berceaux n’avaient été aussi vides » [9] .



Figure 2
                         – 
                    Nombre de naissances vivantes en France et en Angleterre-Pays de Galles[image: ]




Source : d’après base de données INED, www.ined.fr/fr/pop_chiffres/pays_developpes/conjoncture/un_indicateur/




Des différences apparaissent clairement entre les deux phénomènes de reprise de la natalité en 1920 et 1946. Ainsi, alors que « c’est l’abondance des premières couches qui assure la récupération de 1920-1921 » [10]  dans la hausse du nombre de naissances en France, c’est surtout l’arrivée des deuxième et troisième enfants liée aux retrouvailles des couples qui explique le « surplus » de fécondité en 1946. En revanche, en 1947, on observe une croissance des premiers-nés issus des mariages après la Libération. Viennent ensuite les deuxièmes enfants qui culminent en 1949. Ce premier pic de la natalité est spécifique à la France [11]  qui, hormis les Pays-Bas, a connu une récupération massive. De sorte qu’en Angleterre-Pays de Galles comme aux Pays-Bas ou en Suisse, l’indicateur conjoncturel de fécondité est de 2,7 en 1947, contre 3,02 en France, le creux de la vague se situant en 1951 avec 2,14 enfants par femme. Par contre, le deuxième pic des naissances observé en 1965 est commun à la plupart des pays occidentaux, les femmes britanniques étant aussi fécondes que les Françaises, ce que l’on retrouve également dans la figure 1 [12] . Par exemple, la reprise est très forte en France, avec 3 enfants par femme à partir de 1947, relève qui s’atténue pour atteindre 2,66 enfants en 1956. Elle remontera ensuite et parviendra au niveau d’après guerre en 1964. Ce point maximum constaté à la fin des années 1940 ne se retrouve pas en Angleterre, même si l’indicateur augmente plus vite et rattrape le niveau de l’indice français en 1964, soit 2,94. Les deux indices descendront pour ensuite franchir le seuil de 2 enfants par femme en 1973 en Angleterre-Pays de Galles et en 1975 en France. Dans ces deux pays, on distingue donc deux périodes d’augmentation de l’indice de fécondité se traduisant par deux vagues : l’une en 1946-1947 et l’autre en 1964, mais d’ampleurs différentes. Ce qui n’est qu’une inflexion de la courbe dans le premier cas devient un véritable retournement dans le second, divisant nettement la période de baby-boom en deux : les années immédiates d’après guerre et le milieu des années 1960.

Mais le baby-boom n’est pas seulement une histoire de nombre de naissances, c’est aussi – et surtout – une affaire de nombre de décès. En effet, le nombre annuel de naissances dépasse 800 000 en 1946. Pour autant, ce chiffre n’est pas unique dans l’histoire démographique des deux pays : en 1901, on comptait plus de 910 000 naissances en France et en Angleterre-Pays de Galles, soit le chiffre le plus élevé du XXe siècle (ce qui contraste fortement avec le nombre de naissances observé durant les années 1936-1938 – fig. 2). Ce qui change la donne, c’est la probabilité de survie des bébés qui naissent après 1946, très supérieure à celle de 1900 [13] . D’après Guy Desplanques [14] , près d’un enfant sur sept décède avant son premier anniversaire au début du XXe siècle ; ce n’est plus qu’un enfant sur 20 en 1950. Pour prendre la mesure du phénomène en Angleterre, on dénombre plus de 130 000 décès pour 881 000 naissances en 1911. En 1947, pour un nombre identique de naissances, on compte 41 000 décès (fig. 3). Or la mortalité a des effets importants sur la descendance finale des générations dans la mesure où certaines femmes n’atteignent pas l’âge de la procréation ou meurent avant la fin de leur vie féconde. Cela apparaît clairement lorsque l’on recalcule ce taux en tenant compte du décès des femmes intervenu avant 49 ans : 38 % des filles nées en France en 1900 n’ont pas vécu jusqu’à l’âge de 28 ans, contre 4 % de celles nées en 1960 [15] .



Figure 3
                         – 
                    Taux de mortalité infantile en France et en Angleterre-Pays de Galles, 1900-2005[image: ]




Source : d’après base de données INED, www.ined.fr/fr/pop_chiffres/pays_developpes/conjoncture/un_indicateur/




C’est donc bien la conjonction de deux phénomènes, hausse de la fécondité et baisse de la mortalité infantile, qui va produire le baby-boom : entre 1945 et 1946, 200 000 enfants supplémentaires naissent en France et 140 000 en Angleterre-Pays de Galles, enfants qui auront une espérance de vie plus longue qu’au début du XXe siècle.




Le baby-boom : quelles explications ?

Cette profondeur historique met bien en évidence l’exception du baby-boom qui survient après une baisse séculaire de la natalité car ce n’est pas tant son intensité qui est surprenante, que sa longévité. Autre fait remarquable, ce sursaut débute durant la Seconde Guerre mondiale.




La reprise de la natalité en 1942

Jean Bourgeois-Pichat avait proposé une méthode pour mesurer correctement l’évolution de la fécondité en France qui avait abouti, selon Alfred Sauvy [16] , à une conclusion révolutionnaire : « Non seulement la fécondité avait commencé à se relever en 1939, mais avait augmenté fortement à partir de 1941, la progression atteignant 37 % dès 1943. » La même analyse a pu être faite en Grande-Bretagne. Se pose alors la question suivante : pourquoi la fécondité remonte-t-elle à partir de 1942 en plein milieu du conflit mondial [17]  ? Deux raisons sont souvent avancées : l’économie et la politique familiale. Dans son livre La vie économique des Français de 1939 à 1945, Alfred Sauvy évoque la disparition du chômage en France dès 1941 [18]  pour expliquer le redressement de la natalité. Le même phénomène s’observe en Angleterre où dès 1940 s’ouvre une période de plein-emploi qui constitue, selon François Bédarida, « une altération fondamentale dans la vie ouvrière » [19] , celle-ci étant jusqu’alors profondément marquée par la crise des années 1930. Mais, malgré la baisse du chômage en France et en Angleterre, la fécondité atteint son niveau le plus bas en 1940-1941, moment où la situation est très difficile, avec la pénurie généralisée des produits alimentaires et des biens de consommation. Dans l’Hexagone, un système de tickets pour le pain, le sucre et les pâtes alimentaires se met en place en septembre 1940, puis pour l’ensemble des biens de consommation en 1941, tickets distribués selon l’âge des récipiendaires. Comme l’écrit Alfred Sauvy, « le montant des rations ordinaires accordées sous forme de remise de tickets représentait environ la moitié des besoins quantitatifs et beaucoup moins pour les aliments nobles » [20] . Cette situation de pénurie a été compensée par l’envoi de « colis familiaux » des ruraux aux habitants des grandes villes et également par le développement du marché noir. Ainsi, selon Jean-François Muracciole, « durant la guerre, la plupart des Français consacrèrent la majeure partie de leur énergie et de leur temps à assurer leur subsistance et celle de leur famille » [21] .

Les restrictions sont également très sévères en Grande-Bretagne en raison d’un blocus impitoyable jusqu’en 1943 [22]  : les vêtements, comme les denrées alimentaires, sont rationnés. Or, malgré des conditions économiques très austères, une précarité financière accrue – notamment parmi les femmes dont les maris sont prisonniers ou au STO –, la fécondité reprend en pleine guerre, et ce, la même année : 1942 en France et en Angleterre-Pays de Galles. Le plein-emploi peut effectivement constituer une raison de ce redressement à laquelle s’ajoute le retour des hommes du front à partir de 1940 [23] . Car, contrairement à la guerre de 1914, la Seconde Guerre mondiale n’a pas impliqué une forte mobilisation de ces derniers, dans la mesure où, après l’armistice, les hommes incorporés sont revenus et la France occupée par l’armée allemande n’a été que très peu engagée dans le conflit jusqu’à la Libération. David Coleman et John Salt font le même constat pour la Grande-Bretagne :

Les troupes britanniques ont été chassées de l’Europe pendant quatre ans. C’est peut-être une des raisons qui explique peut-être pourquoi la fertilité a légèrement repris après avoir connu un déclin au début de la guerre [24] .


Mais, pour nombre d’auteurs, le retournement de la fécondité en 1942 en France est surtout le résultat de la politique familiale inaugurée dans les années 1930. Jean-Claude Chesnais [25] , en particulier, met en avant l’impact des mesures natalistes des années 1938-1939 avec la généralisation des allocations familiales, la création d’une allocation de mère au foyer, l’installation d’un Haut Comité de la population présidé par Landry. En effet, en 1938, « le nombre de berceaux est inférieur à celui des tombeaux » [26] . On compte ainsi 612 000 naissances pour 647 000 décès : les générations n’assurent plus leur renouvellement. Cette situation va favoriser l’intervention croissante de l’État en faveur de la natalité et dans la vie privée. Cela aboutira au Code de la famille de juillet 1939, puis à la création d’un ministère de la Famille en 1940 confié à Georges Pernot – père de sept enfants. En 1941, les allocations familiales augmentent de 30 % à partir du troisième enfant et l’allocation versée aux mères au foyer est généralisée, devenant allocation de salaire unique « pièce maîtresse du dispositif de Vichy » [27] . Si on peut vraisemblablement établir un lien entre le retournement de la fécondité et la politique familiale menée en France à la fin des années 1930, il est cependant difficile de lui en attribuer le seul mérite, d’autant que la natalité a augmenté dans d’autres pays européens. Jean-François Muracciole [28]  et Guy Desplanques [29]  montrent d’ailleurs qu’aucune raison n’est, à elle seule, satisfaisante, que ce soient les raisons psychologiques liées à une sorte de réflexe de survie en temps de guerre ou les effets des politiques familiales. Finalement, on reviendrait durant cette période au modèle familial construit par Rousseau qui repose sur une naturalisation du lien mère-enfant [30] , où la femme doit être avant tout épouse et mère, et par conséquent renoncer au travail salarié. Ce modèle correspond à la famille nucléaire, décrite et analysée par Talcott Parsons [31] , où l’on observe une division tranchée des rôles et des fonctions selon le sexe, avec l’homme considéré comme le principal pourvoyeur des ressources du ménage et la femme comme la gardienne de la famille. Au père revient la fonction instrumentale et à la mère la fonction expressive. Dans cette famille, le status familial est défini par le status professionnel de l’homme. Pourtant, la réalité est autre, le nombre de naissances hors mariage augmente et, malgré la législation limitant le travail des femmes mariées [32] , les épouses dont le mari est prisonnier travailleront pour faire face aux difficultés financières et économiques. En Angleterre, le travail des femmes est, du reste, encouragé pour soutenir l’effort de guerre : les femmes célibataires de moins de 30 ans seront enrôlées dans les industries ou les services en 1941, mesure qui s’étendra en 1943 à toutes les femmes célibataires de 50 ans. Quant aux femmes mariées de moins de 40 ans, elles doivent s’inscrire comme ouvrières à l’usine (elles constituent 40 % des effectifs). Cette préoccupation des familles apparaît de façon très nette dans le rapport Beveridge, Social Insurance and Allied Services (1942), qui recommande un système national de sécurité sociale et des allocations familiales [33] .




Les causes de la durée du baby-boom


Le baby-boom constaté dans nombre de pays industrialisés – même s’il se présente sous des formes variés en Europe de l’Ouest et notamment en France et en Angleterre – ne s’explique pas seulement par le rattrapage des naissances lié à la Seconde Guerre mondiale comme le montre le maintien de ce phénomène après cette récupération passée. S’il est difficile de comprendre les mécanismes du baby-boom et d’en identifier les principaux acteurs, on peut reprendre plusieurs éléments fortement corrélés. Plus généralement, les mêmes raisons ont été avancées pour expliquer la poursuite de la natalité après 1946 et bien au delà : retrouvailles des couples, faible chômage, politique familiale. Il est vrai que des mesures fondamentales concernant la famille et la situation démographique sont adoptées à partir de 1945. En France, au lendemain de la guerre, « de Gaulle appelle de tous ses vœux “12 millions de beaux bébés qu’il faut à la France en dix ans” » [34]  quand, en Grande-Bretagne, le Report of the Royal Commission on Population de 1949 préconise la famille de trois ou quatre enfants comme famille idéale [35] . Dans l’Hexagone, il s’agit, après la « calamité de 1945 » [36]  – année particulièrement funeste pour les bébés liée au mauvais ravitaillement en lait et au manque de chauffage –, d’améliorer « quantitativement » et « qualitativement » la population infantile, en s’attaquant plus particulièrement à la mortalité en bas âge. C’est d’ailleurs l’un des objectifs visés par la Protection maternelle infantile (PMI) créée en 1945. Les démographes, et plus spécifiquement Alfred Sauvy, y joueront un rôle particulier dans le sens où ce dernier se fera le promoteur des politiques démographiques familiales et sociales [37] . En Grande-Bretagne, c’est également dans les années d’après guerre que se mettent en place de véritables politiques familiales (Family Allowances Act en 1945, Report of the Royal Commission on Population en 1949, extension des allocations familiales). Dans ces politiques, la femme occupe une place centrale. Elle devient un acteur important de la société, acteur qui sera entouré par le monde médical [38] , conseillé par les psychologues et bientôt choyé par les médias. En France, à partir de 1945, même si leurs droits dépendent de leur mari, les mères des baby-boomers perçoivent directement les allocations familiales versées par les Caisses d’allocations familiales sous forme de mandat-poste remis par le facteur. Elles peuvent ainsi avoir leur propre budget et devenir un agent économique à part entière sur le marché comme le soutient l’Union féminine civique et sociale et l’UNAF. Ce changement a rapidement été perçu, et de nombreuses revues et produits leur sont destinés. Elles seront, du moins dans un premier temps (comme nous le verrons dans le chapitre 3), les grandes gagnantes de la société de consommation dans la mesure où des équipements ménagers viendront les libérer des tâches laborieuses et répétitives du travail domestique – apparition de la cocotte-minute SEB et surtout de la machine à laver le linge (« les longues et fatigantes journées de lessive appartiennent désormais au passé ») [39] . Il en découle que nombre de chercheurs en France s’accordent à reconnaître l’impact de la politique familiale initiée au fil des années 1930 et renforcée après guerre. Mais pourquoi observe-t-on ce même phénomène dans d’autres pays où les mesures natalistes ont été moins importantes ? Certes, comme on l’a vu, la reprise de la natalité après guerre a été moins forte en Angleterre-Pays de Galles et, pour les Britanniques, le baby-boom concerne essentiellement le deuxième pic de fécondité des années 1960, le premier étant dû essentiellement aux récupérations d’après guerre. Car, comme en 1920, les enfants ont représenté un immense espoir, une raison de vivre, de panser les blessures de la guerre. Mais, à la différence de la période de l’entre-deux-guerres, cette croyance en l’avenir va se poursuivre et même se renforcer au fil des années.

En effet, contrairement aux années 1920, pays vaincus comme pays vainqueurs seront aidés pour redémarrer leur économie après 1945. Comme l’écrivent Jean Mathiex et Gérard Vincent [40]  :

Économistes libéraux aux États-Unis et en Europe, économistes marxistes en URSS, hommes d’affaires et hommes d’État se trouvaient d’accord pour juger inévitable, au lendemain de la guerre, une crise mondiale qui serait beaucoup plus grave et plus profonde que ne l’avait été celle de 1920-1921 dans le sillage de la Première Guerre mondiale.


La mise en place du plan Marshall (1947-1941), avec 12,4 milliards de dollars d’aides, répond à ce souci d’éviter une nouvelle récession. Vainqueurs et vaincus en profitent largement, le plan finançant une grande partie du premier plan d’équipement et de modernisation en France. Grâce à cette aide, au relèvement de la production, l’accroissement de la productivité et le redressement des finances publiques, la période de forte inflation prend fin en France au début de 1950. À cette date, la situation financière se relève également au Royaume-Uni qui peut alors renoncer aux dons du plan Marshall. Les effets se font rapidement sentir : la reprise de l’économie entraîne une baisse du chômage, ce qui permet de valider – pour cette période tout du moins – la théorie d’Easterlin [41]  sur le cycle de la fécondité : la cohorte des parents des baby-boomers s’insère d’autant plus facilement sur le marché du travail qu’ils appartiennent à des générations peu nombreuses. Aussi peut-on faire le lien entre le redressement économique, l’espoir qu’il suscite et la fécondité. Mais on peut également rappeler la forte proportion « d’un grand nombre de naissances non désirées auxquelles s’ajoutaient un aussi grand nombre des naissances désirées mais survenues plus tôt que les couples n’auraient souhaité » [42] . Toutefois, comme l’ajoute Henri Leridon :

Ce n’est pas seulement l’absence de méthodes efficaces de régulation des naissances qui a rendu une telle situation possible, mais aussi un contexte général dans lequel l’enfant « en trop » ne l’était pas tout à fait.


Effectivement, tout concourt à « accueillir » cet enfant dont la place dans la société a radicalement changé. Aux récupérations d’après guerre, à la politique familiale, s’ajouterait un autre facteur plus psychologique. C’est ce que reconnaît Christine Bard [43]  pour qui les politiques « n’expliquent pas à elles seules le baby-boom, mais les motivations d’ordre psychologique sont difficiles à cerner. L’espoir placé par les parents dans leur progéniture pour reconstruire la société de l’après-guerre a pu jouer. La prospérité économique des années 1950-1960 crée sans doute un climat de confiance ; l’ascension sociale devient possible […] ».

Pour les jeunes ménages surtout, la confiance est au rendez-vous et « le bonheur est dans le berceau » [44] . On peut mettre au monde des enfants que l’on ne craint plus de perdre en raison d’une forte mortalité infantile ou de guerre à venir. On peut en élever plusieurs sans être harassé par le travail domestique grâce à l’apparition d’appareils ménagers qui entrent dans les foyers et allègent considérablement le travail domestique. On peut se détendre avec la télévision, partir en vacances, se reposer avec la 2 CV nouvellement achetée. Les points noirs comme les tickets de rationnement d’après guerre, les conditions de logement sur lesquelles nous reviendrons plus tard n’entament pas cette confiance inébranlable en l’avenir car chaque jour est meilleur que le précédent et la femme a un rôle à jouer dans l’amélioration du quotidien. Annie Ernaux, dans son livre Les années, décrit cette époque extraordinaire :

Les restrictions étaient finies et les nouveautés arrivaient suffisamment espacées pour être accueillies avec un étonnement joyeux… Elles surgissaient comme dans les contes, inouïes, imprévisibles. Il y en avait pour tout le monde, le stylo Bic, le shampoing en berlingot, le Bulgomme et le Gerflex, le Tampax et les crèmes pour duvet superflu, le plastique Gillac, le Tergal, les tubes en néon, le chocolat au lait noisettes, le Vélosolex et le dentifrice à la chlorophylle… On s’émerveillait d’inventions qui effaçaient des siècles et des siècles de gestes et d’efforts [45] …


Cet optimisme est d’autant plus surprenant que les conditions de vie des ménages sont loin d’être satisfaisantes. En effet, au moment même où commence le phénomène du baby-boom en 1946, la vie quotidienne reste très dure avec des lendemains qui déchantent, et ce pendant une dizaine d’années. Les problèmes de restrictions alimentaires subsistent et les cartes de ravitaillement sont maintenues jusqu’en février 1949. Il aura fallu quatre ans et demi pour que les Français retrouvent leur niveau de vie d’avant guerre. Comme l’écrit Alfred Sauvy [46] , le ravitaillement prévu de longue date fonctionne mal. Encore en 1954, le gouvernement de Pierre Mendès France a dû organiser la distribution de lait dans les écoles pour pallier les carences alimentaires des foyers français. Le dénuement apparaît difficilement supportable, d’autant plus que la majorité des Français ont cru que la Libération allait mettre fin à leurs problèmes et qu’ils allaient bénéficier de biens de consommation découverts avec l’arrivée des Américains. Or les années d’après guerre restent des années de pénurie en raison de la situation catastrophique dans laquelle se trouvent la France et le Royaume-Uni [47] . Démographiquement, la France a perdu près de 600 000 hommes et femmes, le Royaume-Uni compte plus de 400 000 tués. Dans les deux pays, la production agricole est insuffisante, la production industrielle est au plus bas, le réseau de transport endommagé et une partie des logements détruite. Les gouvernements français et britannique se lancent dans des programmes de reconstruction très ambitieux comprenant des réformes profondes, aussi bien économiques (nationalisation de grandes entreprises dont celles de l’énergie, des transports aériens, des banques) que sociales (création de la Sécurité sociale en 1945, en France). La période d’après guerre voit émerger des réformes essentielles de la société dont certaines ont été amorcées en plein conflit mondial en vue de la reconstruction d’après guerre. Ainsi, en 1941, un groupe présidé par W. Beveridge, qui voulait s’attaquer au besoin, à l’ignorance, aux conditions sordides de vie, au désœuvrement et à la maladie, est formé. Le plan Beveridge [48] , à la base de la réglementation des accidents du travail, des assurances sociales, du service national de santé et de l’assistance nationale, met l’accent sur la nécessité du plein-emploi et la sécurité du revenu. Pour David Kynaston [49] , les années 1945-1957 restent profondément marquées par les conséquences de la guerre, avec une culture de l’austérité liée au rationnement et aux conditions de logement, constat également dressé par Jean-François Sirinelli [50]  pour la France.

Si les années 1945-1955 peuvent être placées sous le signe des restrictions et de la frugalité, les deux décennies 1955-1975 se déroulent au contraire sous des auspices de la croissance avec la montée de la consommation et l’augmentation considérable de la qualité de vie. Les deux vagues du baby-boom se sont donc produites dans des conditions totalement différentes : la première, allant de 1946 à 1953, connaît des années de pénurie et de rationnement ; la seconde, qui débute en 1960, se déroule en pleine prospérité économique. Aussi, Guy Desplanques [51]  propose deux interprétations du baby-boom selon la période : la forte natalité de la seconde moitié des années 1940 serait due au phénomène de récupération après guerre, ainsi qu’au climat très favorable à la famille ; le second pic des années 1960 serait lié à la croissance économique des « Trente Glorieuses », rejoignant ainsi les analyses des démographes britanniques David Coleman et John Salt [52] . Cependant, toutes les raisons avancées restent des explications a posteriori de l’ordre de la rationalisation des comportements et ne semblent pas satisfaire l’ensemble des chercheurs [53]  – dont Guy Desplanques – qui continuent de présenter le baby-boom comme un « accident démographique encore inexpliqué » [54] , un mystère, une énigme [55]  – ou plutôt trois énigmes, selon Yvonne Knibiehler [56] .






Une énigme : les parents des baby-boomers


Car, pour que se produise le baby-boom et que se construise le modèle de la famille avec plusieurs enfants, il a fallu l’adhésion des parents, ce qui, compte tenu de l’histoire démographique depuis le début du XXe siècle, était loin d’être acquis. L’énigme se trouve bien là. Comment, en quelques décennies, est-on passé d’un modèle de famille à un ou deux enfants à celui de famille nombreuse ? Aussi, pour essayer d’aller plus loin dans la compréhension du phénomène, faut-il regarder du côté des acteurs du baby-boom – à savoir, les parents des baby-boomers dont le comportement démographique s’inscrit en rupture avec les pratiques de leurs propres parents.


Les grand-mères des baby-boomers


Les mères des premiers baby-boomers (1946-1954) sont nées entre le début des années 1900 (pour celles qui ont eu des enfants tard) et la fin des années 1930 (pour celles qui les ont eus très tôt). Mais, en moyenne, ce sont les générations 1920-1930 qui ont alimenté le phénomène du baby-boom [57] . Leurs propres mères, c’est-à-dire les grand-mères des baby-boomers, appartiennent quasiment aux générations 1880-1910 qui ont constitué leur famille pendant la période de l’entre-deux-guerres. Elles font partie des générations qui ont limité leur fécondité et qui se caractérisent – notamment en France – par un refus de l’enfant (23 % des femmes de la génération 1900 sont restées sans enfant [58] ). Autre particularité pour ces générations, les familles avec un seul enfant sont plus nombreuses que les familles de deux enfants (24 % des femmes nées en 1900 ont eu un enfant, contre 22 % deux enfants). En Angleterre-Pays de Galles, David Coleman et John Salt ont constaté le même phénomène à partir du nombre d’enfants issus des mariages contractés entre 1921 et 1925 et entre 1931-1935 [59]  : infécondité élevée, proportion de familles avec un seul enfant supérieure à celle des familles de deux enfants, et importance des familles de plus de 4 enfants (plus de 18 %).



Figure 4
                         – 
                    Descendance finale [60] [image: ]




Source : d’après base de données INED, www.ined.fr/fr/pop_chiffres/pays_developpes/conjoncture/un_indicateur/




Comme l’écrit Jean-Pierre Bardet, au cours du XIXe siècle « de génération en génération et même de décennie en décennie les Français refusèrent de plus en plus les naissances répétées » [61]  et adoptèrent des pratiques de contraception (plus particulièrement le coït interrompu, le préservatif étant assez cher et difficile à trouver, et surtout il était associé à la maladie) [62] . En France, la Révolution, en supprimant le droit d’aînesse en 1790-1791, et le Code Napoléon, en instaurant l’égalité, de l’héritage ont fréquemment été évoqués pour expliquer cette baisse : beaucoup de paysans ont ainsi décidé de limiter leur descendance afin de ne pas voir leur terre se morceler. Mais c’est également la montée de l’individualisme qui s’enracine dans la philosophie des Lumières et la naissance de la « famille moderne » caractérisée par le resserrement du couple dans un premier temps puis la découverte du sentiment de l’enfance, notamment par le biais de l’école [63] , qui ont été retenues. Il est vrai que, en dépit de la présence de familles nombreuses, notamment dans les milieux ouvriers, il règne une atmosphère où les idées malthusiennes dominent comme en témoignent les romans de Balzac [64]  où « avoir un troisième enfant constitue une faute d’inattention dangereuse pour la bonne reconduction du patrimoine » [65] . Ce sont surtout les classes moyennes qui limitent le nombre d’enfants, ce que montre bien Adeline Daumard [66]  pour Paris de 1815 à 1848 où la haute bourgeoisie reste plus prolifique et où les classes ouvrières conservent plus longtemps une fécondité élevée. Mais parmi ces dernières, ou tout du moins pour la frange supérieure des ouvriers, la limitation des naissances apparaît comme la possibilité d’une ascension sociale et d’un enrichissement. Les économistes français avaient d’ailleurs adopté les idées de Malthus, comme le révèle Jean-Baptiste Say [67] , selon qui :

Il convient donc d’encourager les hommes à faire des épargnes plutôt que des enfants… Ce sont les épargnes qui permettent aux familles de consommer, outre le revenu de leur industrie, de leurs travaux, de leurs talents, un autre revenu, celui de leur capital…


Au cours du XIXe siècle, le comportement des couples britanniques diffère totalement de celui des Français où « croissance démographique et croissance économique alignent des cadences semblables » [68] . Les familles nombreuses demeurent fréquentes, l’industrialisation n’ayant pas entraîné de baisse de la natalité ; la restriction volontaire des naissances n’interviendra qu’aux alentours de 1875-1880 et prendra des proportions massives, modifiant totalement le comportement des femmes et de la société vis-à-vis de la famille : le nombre d’enfants par famille passe de 6, vers 1870, à 2,3 en 1915 [69] . Suite à la publication du livre de George Drysdale en 1854 [70]  qui propose les contraceptifs pour lutter contre la pauvreté, la prostitution et le célibat, les idées néomalthusiennes ont pénétré en force la société anglaise, bousculant l’ordre moral et religieux. Cette transformation radicale des mentalités s’explique non seulement par le lien établi entre pauvreté et nombre élevé d’enfants, mais aussi par l’émergence des revendications féministes qui se développent à partir des années 1870-1880, même si la libération des femmes des servitudes de la maternité a été secondaire par rapport au combat pour l’égalité des sexes et le droit de vote des femmes (1918). Aussi, François Bédarida [71]  insiste sur le fait que la chute de la natalité à partir des années 1870-1880 s’explique avant tout par les pratiques contraceptives comme le coït interrompu, et ce malgré les injonctions de l’Église qui condamne la contraception, ainsi que par les encouragements des hommes politiques à avoir plus d’enfants pour lutter contre la dépopulation. On le voit bien, il n’existe pas une raison simple mais plutôt une convergence de facteurs pour expliquer cette baisse de la natalité.

L’analyse de la fécondité par classe sociale confirme cette avance contraceptive des élites à la fin du XVIIIe siècle. On peut distinguer en France trois modalités de contrôle des naissances : radicale dans les milieux bourgeois – même si apparaît un sursaut nataliste dans la haute bourgeoisie après 1870, gagnée aux idées de lutte contre la dépopulation ; nuancée chez les paysans et faible chez les ouvriers, quoique, à partir du début du XXe siècle, les classes ouvrières urbaines vont être à leur tour conquises par les thèses du malthusianisme. En Grande-Bretagne, c’est également la bourgeoisie, en particulier les professions libérales, qui va pratiquer la limitation des naissances. Les classes cultivées britanniques adoptent des formes plus raffinées de contraception avec la diffusion de techniques contraceptives comme les préservatifs et les spermicides. Le nombre d’enfants devient inversement proportionnel à la hiérarchie sociale aux alentours de 1890-1899, passant de 2,8 chez les professions libérales à 5,11 parmi les ouvriers manœuvres, d’où la crainte des eugénistes de « voir l’Angleterre, dépeuplée de ses élites, devenir un pays dominé numériquement par les classes inférieures, tarés et alcooliques en tête » [72] . En 1914, on observe la même échelle avec des écarts plus faibles. Il s’agit pour les familles d’avoir moins d’enfants pour mieux les élever et surtout leur donner une éducation qui leur permette de sortir de leur condition d’ouvrier ou d’employé, et d’effectuer ainsi une ascension sociale, telle est l’ambition des parents français et britanniques à la fin du XIXe siècle. On retrouve ici la notion de « capillarité sociale » développée par Arsène Dumont [73]  à la fin du XIXe siècle où la maîtrise de la fécondité était valorisée socialement et signifiait une prise de distance avec le prolétariat. Il fallait échapper à la condition des mères ouvrières du XIXe siècle, car, comme l’écrit Yvonne Knibiehler [74]  :

L’industrialisation va produire, par groupes entiers, un nouveau type de mères qui travaillent hors de chez elles de douze à quatorze heures par jour et reviennent au logis exténuées, hagardes, exaspérées, parfois incapables d’assumer les tâches maternelles les plus fondamentales…


Pour Jules Simon [75]  :

La femme devenue ouvrière n’est plus une femme…, elle vit sous la domination d’un contremaître, au milieu de compagnes d’une moralité douteuse, en contact perpétuel avec des hommes, séparée de son mari et de ses enfants… Donc il n’y a plus de famille.


Ces situations de détresse, même si elles ne concernent pas la majorité des femmes [76] , auront deux conséquences : la limitation des naissances, qui apparaît comme un moyen d’éviter la misère et le surpeuplement, d’autant que cette idée est largement diffusée par les néomalthusiens [77] , et l’idéal de la « ménagère fée du logis » [78] . Ce modèle de la mère au foyer, construit par Rousseau dont les préceptes ont été repris plus tard par les médecins et préconisé par Bonald [79] , a été, dans la seconde moitié du XIXe siècle, fortement encouragé en France par les philanthropes et les catholiques sociaux, et prôné par Le Play [80]  et ses disciples qui estiment que la femme doit « suivre son destin naturel de mère et d’épouse ». Il en a été de même dans la société victorienne où se propage « le culte du foyer sans l’autel » [81] . Contrairement aux extrémistes adeptes de la liberté sexuelle, le mouvement féministe anglais dominant ne remettra pas en cause les règles de la vie familiale et les principes de devoir et de discipline. Ces femmes revendiqueront d’abord les droits civils et politiques et créeront en 1903 l’Union sociale et politique des femmes. En France, à la fin du XIXe siècle, en dépit de l’émergence d’un courant féministe avec le socialisme utopique, des événements de 1848, des actions et écrits de femmes comme George Sand ou Hubertine Auclert, « premières suffragettes », le modèle bourgeois de la femme au foyer commence à se démocratiser : « Travailler hors de chez soi était le signe d’une condition particulièrement pauvre et méprisée. » [82]  Pour l’Église catholique, la place de la femme est clairement à la maison :

… la femme que la nature destine plutôt aux ouvrages domestiques, ouvrages d’ailleurs qui sauvegardent admirablement l’honneur de son sexe et répondent mieux, par nature, à ce que demandent la bonne éducation des enfants et la prospérité de la famille [83] .


Quarante ans plus tard, le discours reste inchangé : « C’est à la maison avant tout et parmi les travaux domestiques qu’est le travail des femmes » [84] , et ce même si des lignes de fracture apparaissent avec le progrès de la médicalisation et l’accès aux études. À défaut de pouvoir rester à la maison, les femmes salariées seront mieux protégées avec les premières mesures concernant la protection des femmes salariées : congé maternité en 1909, loi Strauss en 1913 qui crée une indemnité pour les salariées au moment de l’accouchement, même si ces lois sont davantage créées dans le but de protéger les capacités reproductrices des femmes et de limiter la mortalité infantile [85] . Car, il faut le rappeler, toutes les femmes ne sont pas au foyer : les célibataires et les veuves travaillent, les femmes mariées dont les ressources du ménage sont insuffisantes, mais aussi certaines femmes de la bourgeoisie qui accèdent à des professions jusque-là réservées aux hommes (avocates, pharmaciennes, médecins…).

Les grand-mères des baby-boomers nées à la fin du XIXe siècle seront donc forgées selon ce moule qui apparaît comme une conquête par rapport aux générations précédentes. Elles appartiennent aux générations traumatisées par la Première Guerre mondiale, alors qu’elles avaient entre 15 et 35 ans. À cela s’ajoutent la crainte d’un nouveau conflit mondial qui apparaît dès les années 1920 et la grande dépression économique suite à la crise de 1929 entraînant un chômage massif. Ces raisons vont favoriser un climat dominé par le refus d’avoir une famille nombreuse, d’enfanter de la « chair à canon » en cas de guerre ou de la main-d’œuvre pour les patrons. Les propos de Nelly Roussel illustrent parfaitement les idées néomalthusiennes de l’époque : les femmes auront des enfants « en nombre raisonnable » si elles ont « la certitude de ne plus travailler pour l’engraissement des champs de bataille » [86] , et si elles ont des « garanties sérieuses de paix ». Le mot lapinisme utilisé par les néomalthusiens se répand dans les classes moyennes et la « grève des ventres » prêchée par les féministes Nelly Roussel et Marie Huot [87]  avant la guerre de 1914 sera encore plus d’actualité après le premier conflit mondial, malgré le sursaut patriotique et la loi de 1920 condamnant l’avortement et interdisant la propagande anticonceptionnelle. La politique nataliste, l’influence de l’Église ne parviendront pas à changer les mentalités, et les femmes nées à la fin du XIXe siècle et au début du XXe continueront à avoir peu d’enfants. En Angleterre, François Bédarida dresse le même constat pour les années de l’entre-deux-guerres :

Ce serait plutôt le tour des familles nombreuses d’être regardées avec commisération. Tandis que l’enfant se fait rare, les animaux domestiques – chiens, chats – trônent dans les foyers. L’ubiquité des « pet » animals devient un trait de civilisation [88] .


Dans la période des années 1920-1930, les féministes anglaises, notamment Stella Browne, Dora Russel ou Marie Stopes [89] , défendent le Birth Control et l’avortement. Dans les deux pays, les femmes des générations nées à la fin du XIXe siècle vont considérer la limitation des naissances comme un progrès considérable qui les font sortir de leur destin de femmes réduites à des maternités successives, sorte d’émancipation féminine. « De toute évidence, la maternité cessait d’être inscrite inéluctablement dans le corps des femmes, elle cessait d’être leur unique destin. » [90]  Et ce d’autant plus que ces femmes ont bénéficié des réformes leur donnant accès à l’instruction, véritable « tournant dans l’histoire des femmes » [91] .

En effet, en France, pour la grande majorité, les grand-mères des baby-boomers sont les générations du certificat d’études contrastant avec leurs mères et grand-mères souvent illettrées ou sachant à peine lire et écrire, écrasées par la double journée de travail aux champs, à l’usine et à la maison. Elles grandissent à l’époque de la « Foi laïque » [92] , au moment où se met en place l’école de la République. Elles sont élevées selon les valeurs de la Troisième République naissante : laïcité, morale, croyance dans le progrès et surtout confiance en l’instruction avec la gratuité de l’école en juin 1881, et la scolarité obligatoire en 1882 jusqu’à 13 ans. Et, bien que la France reste un pays catholique, les années 1905-1914 sont dominées par la guérilla scolaire entre laïcs et catholiques, l’instituteur contre le curé [93] . Ces mêmes tensions se retrouvent outre-Manche. Quant à la question de l’enseignement secondaire, si elle se pose dès les années 1860 au sein des classes supérieures, il s’agit essentiellement de former les femmes à leur rôle de compagne capable de discuter avec leur mari et d’éduquer leurs enfants. Ainsi, comme le rappellent Thierry Blöss et Alain Frickey, « il faut que les femmes de la bourgeoisie soient cultivées mais que cette culture soit désintéressée car il n’est pas question qu’elles exercent une profession » [94] . Ces idées se concrétisent en Europe avec la mise en place d’un enseignement secondaire laïque. En Angleterre, en 1880, c’est le début de l’enseignement secondaire féminin avec l’apparition de quelques étudiantes à l’Université. En France, la loi « Camille Sée » de 1880 crée les lycées de filles, entrebâillant la porte aux études supérieures. Même si ces cas restent rares [95]  (33 000 filles dans l’enseignement secondaire en 1914), l’accès à l’éducation va progressivement transformer la condition féminine, d’abord au sein des classes supérieures, puis des classes moyennes. Cependant, les concepteurs de la loi sont conscients des risques qu’elle comporte : il s’agit d’« arracher les filles à l’Église sans les détourner du foyer […] d’élever le niveau d’instruction des filles tout en les maintenant sous la dépendance de leur mari » [96] . L’enseignement destiné aux filles de la bourgeoisie consistera à leur donner la culture nécessaire pour « accompagner » leur mari, quand l’instruction que recevront les filles issues des classes ouvrières servira essentiellement à leur inculquer les savoir-faire ménagers qu’elles ont perdus en allant à l’usine. Pour Isaac Joseph, l’objectif poursuivi est de « domestiquer la famille » afin de rétablir un ordre social détruit par l’industrialisation et l’urbanisation sauvages [97] , discipline des familles qui passe avant tout par l’éducation des filles. Car le retour de la femme au foyer est devenu une obsession à la fin du XIXe siècle, aussi bien chez les hommes d’Église que chez les politiques de droite et même de gauche comme en témoigne la célèbre phrase de Proudhon [98]  selon laquelle une femme ne peut être que « ménagère ou courtisane ». On apprendra aux filles à l’école primaire qu’elles devront rester à la maison, s’occuper de leur intérieur, d’autant plus qu’elles vont bénéficier des progrès techniques comme l’électricité [99] , l’eau à l’évier pour quelques-unes, le chauffage au gaz, conditions visant à créer un home sweet home et qui leur permettront de garder leur mari le soir à la maison, d’éviter qu’il fréquente le café ou le pub, et surtout de mieux se consacrer à leur(s) enfant(s). Tout un monde est d’ailleurs là pour les entourer, en particulier le monde médical et les assistantes sociales. Cependant, même si, au début du XXe siècle, le rôle de la femme est d’abord à la maison, des évolutions sont en cours en Grande-Bretagne avec le développement des services sociaux où la femme occupe une place essentielle.

Durant toute la période de l’entre-deux-guerres, cet idéal de la mère au foyer qui régnait parmi les classes dirigeantes devient une revendication politique soutenue notamment par les catholiques sociaux et par la majorité de la droite [100] . La diffusion de ce modèle s’accompagne d’une personnalisation du rapport à l’enfant qui redéfinit le rôle privilégié de la mère. Aussi ces grand-mères des baby-boomers auront-elles à cœur de lui donner le meilleur environnement familial possible et de l’encourager à poursuivre des études.




Les mères des baby-boomers


L’histoire des générations féminines nées à la fin du XIXe siècle rend encore plus improbable le destin des mères des baby-boomers, génération de femmes qui compte parmi les moins fécondes de l’histoire et qui engendre pourtant les plus fécondes du XXe siècle. Alors que les premières avaient fièrement limité leur descendance, les secondes acceptent les grossesses successives, instaurant ainsi une véritable rupture. Cela se traduit tout d’abord par la diminution du refus de l’enfant qui avait caractérisé la génération précédente : 17 % des femmes nées en 1920 et 13 % de celles nées en 1930 n’auront pas d’enfant, contre 23 % des générations 1900. La proportion de celles qui n’auront qu’un enfant baisse également (17,5 % pour la génération 1920, contre 23 % de la génération 1900). Fini, donc, « le temps de l’enfant rare » [101] . Certes, les familles de deux enfants n’augmentent que d’un point mais ce phénomène « exerce un effet agrégé considérable » [102] . Finalement, ce sont les familles de 3 et 4 enfants qui ont constitué le gros du baby-boom, le pourcentage ayant crû de plus de 9 % entre 1900 et 1930. Les familles très nombreuses (plus de 5 enfants) connaissent une hausse plus modérée de 3 %. La reprise de la natalité se produit selon un schéma différent en Angleterre-Pays de Galles : on constate également une baisse relative de femmes sans enfant parmi celles mariées entre 1941 et 1945 (9,7 %) par rapport à celles mariées entre 1921 et 1925 (18 %). Mais une forte augmentation des familles de 1 ou 2 enfants ainsi qu’une diminution des familles de plus de 4 enfants distinguent ce mouvement.

Il en résulte plusieurs questions :

— Pourquoi ces femmes, qui appartiennent au « temps de l’enfant rare » [103] , se sont-elles inscrites en rupture par rapport à leurs propres mères et grands-mères de culture et de pratique malthusiennes ?

— Pourquoi, alors qu’elles étaient plus instruites que leurs mères, qu’elles avaient assuré la marche du pays en l’absence de leur mari parti à la guerre, et occupé les emplois dans les industries et les services, sont-elles rentrées au foyer ?

— Pourquoi ont-elles accepté la tutelle de leur mari au moment même où elles obtenaient un minimum de droits civiques ?

Yvonne Knibiehler apporte un éclairage particulièrement pertinent en faisant l’hypothèse que « le baby-boom a été une expression importante sinon essentielle de la citoyenneté féminine » [104] . Simultanément, la femme acquiert une reconnaissance civique et un ensemble de droits sociaux. En France, elle obtient le droit de vote en 1944 (alors qu’il avait été accordé en Grande-Bretagne en 1918 aux femmes de plus de 30 ans et en 1928 à la majorité – soit 21 ans). Concernant la famille, le divorce est rendu plus facile, l’accès des femmes aux métiers de la magistrature est ouvert, les salaires féminins ne sont plus pénalisés. Mais, pour Pascale Goetschel et Bénédicte Touchebœuf, « le progrès s’arrête là… Dans un contexte de reconstruction, on préfère une politique de préservation de la famille à une émancipation porteuse d’incertitudes » [105] . Et tout concourt à créer les conditions favorables au retour des femmes au foyer. Pour Sylvie Chaperon, « la promotion de l’égalité s’accompagne d’un renforcement de la division des rôles, notamment au sein de la famille » [106] . La maternité apparaît fortement glorifiée, et rares sont, en France, les couples sans enfant. En Grande-Bretagne, où la proportion de femmes infécondes a toujours été plus élevée [107] , l’État se préoccupe de la place des femmes dans la famille qui doivent libérer les emplois qu’elles occupaient durant la guerre. « Au centre du projet de reconstruction sociale d’après guerre, il y avait le désir de consolider la vie de famille après les effets perturbateurs de la guerre et créer un avenir dans lequel le mariage et la famille seraient les fondations pour une vie meilleure. » [108] 

Cependant les femmes nées entre les deux guerres auraient pu suivre le modèle de leurs propres mères, c’est-à-dire rester au foyer et limiter leur descendance à un ou deux enfants. Un témoignage cité par Yvonne Knibiehler mérite d’être examiné plus précisément. Il s’agit d’une femme née en 1923 évoquant l’influence de ses professeurs :

Elles m’ont enseigné en 1938 et 1939 l’instruction civique, en insistant sur la démographie : la France manquait d’enfants… Toute Française, tout Français devait s’efforcer de fonder une famille d’au moins trois enfants : à 16 ans (en 1939), j’étais déjà tout à fait déterminée à avoir trois enfants. Je les ai eus [109] .


Son choix d’avoir une famille nombreuse ne s’explique pas par les allocations familiales et les conditions d’après guerre, mais par l’influence des enseignants. Cet exemple conduit à prendre en compte un élément sur lequel on a peut-être eu tendance à passer rapidement : celui de la socialisation des parents des baby-boomers. Certes, ils ont été élevés par des familles au comportement malthusien, mais ils ont été les premières générations à connaître une socialisation importante, la socialisation primaire (familiale) voyant ses effets infléchis par la socialisation secondaire qu’est l’école, mais également l’Église et les réseaux de sociabilité [110] . On peut alors se demander par quels processus se sont constituées dans ces générations des valeurs différentes de celles des parents. Aussi faut-il revenir sur les années 1920-1945 pour essayer de saisir la genèse du baby-boom en étudiant les cadres de socialisation de la jeunesse de l’entre-deux-guerres en France.

Comme on l’a vu, peu nombreux, les enfants nés dans l’entre-deux-guerres ont été choyés et « ont eu une valeur exceptionnelle : pour leurs parents et leurs grands-parents en deuil, ils ont été le premier réconfort, la consolation indispensable, une nouvelle raison de vivre et d’espérer » [111] . Durant leur enfance, ils vont être immergés dans un contexte particulier où la femme acquiert un statut spécifique : celui de gestionnaire du logis, d’épouse attentionnée et d’éducatrice soucieuse de la santé et de la réussite de son enfant. Leurs parents vont également accorder une place essentielle à l’éducation, d’autant plus que l’accès à l’enseignement secondaire se démocratise avec la gratuité de celui-ci (1928-1930) [112]  au moment même où les enfants nés en 1920 atteignent la 6e. En 1936, la prolongation de l’obligation scolaire est portée à 14 ans en France. Le nombre de bacheliers augmente et parmi eux la proportion de filles. Les classes favorisées admettent de plus en plus le travail féminin, surtout après la Première Guerre mondiale. L’activité des femmes n’est plus le fait des ouvrières et, petit à petit, les jeunes filles « de bonne famille » obtiennent le brevet supérieur ou le baccalauréat et deviennent enseignantes, infirmières ou assistantes sociales. Si beaucoup d’entre elles arrêteront de travailler au moment de la naissance du premier ou du deuxième enfant, quelques-unes choisiront de faire carrière. On retrouve le même processus de démocratisation de l’enseignement en Angleterre-Pays de Galles qui fit suite à la Première Guerre mondiale. Aux aspirations égalitaires s’ajoutent les revendications des féministes qui considéraient que l’enseignement des jeunes filles était le meilleur passeport pour la route de l’émancipation. En 1918, le Fisher Act prolonge la scolarité obligatoire à 14 ans et le nombre d’élèves dans l’enseignement secondaire passe de 300 000 en 1914 à 600 000 en 1935 [113] .

Si l’on revient au témoignage de cette mère de baby-boomer retranscrit par Yvonne Knibiehler [114] , deux éléments ressortent : le premier est effectivement l’influence des professeurs sur sa fécondité future, le second est l’introduction de la démographie dans l’enseignement public. L’apprentissage de cette discipline aux élèves a d’ailleurs été analysé par Virginie de Luca [115]  qui montre le processus par lequel les questions de population sont entrées à l’école ainsi que le rôle joué par la propagande nataliste et familiale menée par l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française [116]  à partir de 1920 : « Les autorités de tutelle [Éducation nationale] agréent donc pleinement l’idée de la nécessité d’instaurer un climat propice à la natalité. » Ainsi, les cours d’histoire et de géographie vont comporter des éléments de démographie et donneront lieu à des discussions sur la natalité. Pour les garçons, l’accent sera mis sur les aspects théoriques et scientifiques (lecture de tableaux, construction de graphiques) ; pour les filles, l’enseignement se fera à partir de notions de puériculture et d’hygiène, répondant ainsi à deux logiques : la baisse de la mortalité infantile et l’objectif nataliste [117] , les deux enseignements ayant pour but de créer un « climat familial ». S’il est difficile de déterminer l’impact de la propagande nataliste en France sur les comportements démographiques des générations nées dans l’entre-deux-guerres et scolarisées durant cette période, le fait qu’elle soit passée par l’école n’est pas anodin. D’autant que, avec l’allongement de la scolarité, cette institution est devenue une instance de socialisation de plus en plus importante.
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